
Y aura-

pratiques sociales tres concretes. Ainsi, la clas-
se bourgeoise se maintient aux commandes de l'eco-
nomie et de la societe par des pratiques economi
ques, politiques et symboliques, qui sont un des
aspects de la "lutte de classes". Par contre, c'est
par son organisation comme classe, par les greves
et eventuellement par des actions politiques, que
la classe ouvriere entre dans une logique de "lut-
te-de classes".

Un tel concept ne peut etre confondu avec les re-
lations interhumaines oO, dans la perspective chre
tienne, l'amour de l'autre et meme de l'ennemi
(fut-il de classe) est la regle fondamentale. con_
damner la "lutte des classes" au nom du christia-
nisme est commettre une erreur considerable, car
d'une part, sur le plan theorique, it ne s'agit
pas de relations entre personnes, mais du rapport
construit entre groupes sociaux dans le processus
meme de la production et de tous les elements po-
litique et culturels qui l'accompagnent et, d'au-
tre part, sur le plan concret, si une condamnation
doit etre prononcee, c'est celle des pratiques des
classes dominantes et non pas celles des classes
domindes pour mettre fin a une sitaution d'oppres-
sion. Dans une tElle perspective, le concept de
lutte des classes n'est pas incompatible avec l'
amour du prochain, puisqu'il ne signifie en aucune
facon la destruction de l'autre en tant que per-
sonne, mais qu'il implique au contraire la suppres
sion de rapports sociaux que constituent ces per-
sonnes dans des rapports d'inegalite, voire d'op-
pression. On pourrait meme dire qu'il est en co-
herence avec une ethique d'inspiration chretienne:
croire que toute personne est d'autant plus suscep
tible de "conversion", qu ' elle est Placee dans des
conditions structurelles qui le lui permettent,
ce qui évite par ailleurs de tomber dans la naive
illusion que l'on va transformer les societés en
convertissant les coeurs.

Il est vrai qu'une bonne partie de la litterature
marxiste offre matiere a une certaine confusion,
car elle est produite dans le feu de l'action ou
encore au milieu des luttes revolutionnaires d'au-
tent plus sanglarites que les classes dominantes
n'hesitent pas a declencher la guerre pour mainte-
nir leur situation de classe - comme c'est le cas
au Salvador. Ce n'est pas une raison pour tomber
dans le meme defaut et sans avoir toujours les
memes excuses, et de confondre tous les plans.

3) Au plan philosophique 

L'aspect philosophique du probleme ne doit pas
etre evacuê pour autant et il reste l'enjeu d'une
option fondamentale. Il est vrai que la contradic-

tion reste entiere. Encore faudrait-il bien se
mettre d'accord sur ce qu'implique la croyance en
Dieu et sur ce que signifie l'atheisme. On a par
fois l'impression que les differences sont sur le

• plan existentiel moindres que ce qu'elles peuvent
apparaitre dans le discours. Mais en admettant la
contradiction, tout le probleme consiste a savoir
si on la place au depart d'un processus ou a la
fin, en d'autres mots, si on en fait, de part et
d'autre, la condition du dialogue et de la colla-
boration, ou au contraire une option, libre pour
chacuh.et qui se situe, en tant que problematique
comme une question toujours posée et peut-etre ja-
mais resolue, au travers dune interaction soli-
daire. C'est dans cette derniere perspective seu
lement que l'avenir peut etre bati positivement.
Mais elle suppose a sa base une analyse correcte
et suffisamment raffinee de ce que signifient so-
ciologiquement les religions, en d'autres mots,
comme'elements construits des formations Sociales .
a la fois instituees , et instituants.

Loin done d'evacuer le probleme, il sera toujours
present, mais a sa place, car il est aussi errone,
pensons-nous, de tier en fait une option religi-
euse avec la defense des in-berets de classe de la
bourgeoisie,'que de mener une lutte anti-religi-
euse en croyant que cette derniere s'identifie
automatiquement avec la lutte des opprimes.
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Dans le courant du mois de mai, la siderggie a
annonce du chi-nage partiel	 partir du 1 	 juillet
si le gouvernement n'augmente pas sensiblement les
subventions en faveur Og la division anticrise.
Est-ce a dire que ce 1	 juillet marquera la fin
de la DAC et le premier chemage partiel dans
l'industrie siderurgique? Nous avons peine a le

it du chOmage partiel
dans la siddrurgie ?

croire, etant donne que les revendications d'ordre
financier formulees par l'ARBED ne sont pas incon-
ciliables avec les conceptions de certains syndi-
cats en matiere de politique de 11-emploi.

1. L'aspect "politique de l'emploi" 

Si l'on exciut la possibilite ou la volonte de



licencier carrement le personnel excedentaire du
fait de la crise economique, la DAC Presente un
grand nombre d'avantages par rapport au chomage
partiel: Le chomage ,partiel, des qu'il depasse
17 heures par mois et par travailleur, requiert
l'intervention financidre de l'Etat sans que ce
lui-ci puisse exiger aucune contrepartie.
Quant a la DAC elle est certes subventionnee elle
aussi par le fonds de chomage, mais "en échange"
elle effectue des travaux pour le compte de l'Etat
ou d'autres collectivitds publiques dans la mesure
00 ils le souhaitent (travaux extraordinaires d'in-
teret general). Ceci est d'autant plus avantageux
que l'Etat n'a pas seulement des obligations en
matiere d'emploi. voila pourquoi la DAC, et plus
particulierement les travaux extraordinaires sont
soutenus par les syndicats. C'est d'ailleurs es-
sentiellement l'existence de cette contrepartie
qui avait amens le LAV, aujourd'hui OGB-L, a reje-
ter le chomage partiel des les premieres manifes-
tations de la crise dans la siderurgie en 1975, et
a preconiser l'organisation de travaux extraordi=:,
naires d'interet general (qui, nous venons de le
dire, sont executes aujourd'hui par une partie
considerable des membres de la DAC). Dans la lettre
de son syndicat "siderurgique" adressee aux presi
dents du gouvernement et de l'ARBED, (tb, 15.5.82)
1'OGB-L montre qu'il est toujours fidele, non seu-
lement a son ancienne position, mais aussi a son
argumentation.

"Kurzarbeit bedeutet (...) ebenfalls Aufgabe des
bisherigen aktiven Antikrisenkonzeptes (...)
Das OGB-L Syndikat Siderurgie ist gegen jede pas-
sive KrisenbekUmpfung und damit auch zum jetzigen
Zeitpunkt aus wirtschaftlichen, finanziellen und
nicht zuletzt aus sozialen GrUnden gegen Kurzar-
beit in der Stahlindustrie."

Rappelons peut-dtre aussi que, depuis le debut de
la crise economique, la siderurgie n'a jamais en-
core recouru au chomage partiel pour resorber ses
excedents de main-d'oeuvre contrairement a ce
qu'ont fait de nombreuses autres entreprises - aux
possibilites beaucoup plus reduites, it est vrai.
D'ailleurs, la siderurgie occupe une position tou-
te particuliere parmi les entreprises luxembour-
geoises. Tandis que dans les autres entreprises
le chomage partiel - a defaut de licenciements -

est la seule mesure d'envergure en matiere de re-
duction du volume de travail poste, cette mesure
a, des le debut, ete ecartee systematiquement au
niveau de la siderurgie. Ainsi, en ddpit de son
nom, 1'Accord special sur les modalites de travaux
extraordinaires de crise et du chomage partiel
signs le 31 juillet 1975 entre le Groupement des
Industries Siderurgiques d'une part et le LAV et
le LCGB d'autre part (done quelques jours aprds le
vote, de la loi sur le chomage partiel et les tra-
vaux extraordinaires) n'evoque le chomage partiel

que pour le rel eguer pour les cas les plus extrd-
mes; cet accord est entierement consacrd aux moda-
lites pratiques d'organisation des travaux extra-
ordinaires. D'autre part, l'exposd des motifs , des
amendements gouvernementaux du 3.6.1981 au projet
de loi modifiant la loi du 8.6.1979 et autorisant
le gouvernement a prendre des mesures supplemen-
taires afin de favoriser la restructuration et la
modernisation de la siderurgie, prevoit que l'in
tervention supplementaire et extraordinaire con-
sentie par le gouvernement en matiere de subven-
tions a la DAC "se trouve assortie de l'engagement
formel de la siderurgie de renoncer pendant une
periode egale au recours a toute forme de chomage
partiel"

2. L'aspect  financier 

L'Etat contribue au financement du chomage; partiel

(a condition qu'il depasse un certain nombre d'
heures par mois et par travailleur), des travaux
extraordinaires d'interet general ainsi que de la
DAC. Les modalites de sa contribution sont les
suivantes:
- Le fonds de chomage prend en charge 8o% du sa-
laire horn ire brut normal du travailleur mis en
chomage partiel, mais seulement 	 partir de la
17 heure de travail qu'il perd au cours d'un mois
(L. 26.7.1975 art. 11, RGD 15.9.1975 art.2).
- L'Etat, ainsi que les communes et les autres
personnes morales de droit public paient evidem-
ment les services qui leur sont rendus dans le ca-
dre des travaux extraordinaires d'interet general.
De plus le fonds de chomage participe au finance-
ment des travailleurs affectes a de tels travaux
dans la mesure ou ils font partie de la DAC.
- De 1979 a 1981, le fonds de chomage couvrait,
a concurrence au maximum de 15% le coat salarial
total pour chaque travailleur transfers a la DAC
(L. 8.6.1979 art.3). Mais le taux d'intervention
a ete notablement augmente par la loi du premier
juillet 1981 issue de l'avenant du 22 janvier 1981
au fameux accord de la conference tripartite "si-
derurgie" du 19 mars 1979. La loi en question pre-
volt que les nouveaux taux d'intervention sont de
18 et de 16 % pour les antides 1981 resp. 1982;
cependant, elle admet qu'ils "peuvent titre portes
...) au maximum a quatre-vingts pour cent pendant

la periode du 1.7.1981 au 30.6.1982 sans que pour
autant la depense supplementaire qui en resulte
pour le fonds de chomage puisse depasser pour la
predite periode le montant total de 600 000 000
francs" (art.7). Dans son expose des motifs, le
gouvernement a precise que cette nouvelle inter-
vention est assortie de l'engagement de la side-
rurgie de renoncer au chomage partiel entre le
1.7.1981 et le 30.6.1982.
A la suite de cette loi, le gouvernement a effec-
tivement augmente son taux d'intervention a 8o%
du coOt salarial des travailleurs affectes a la
DAC. Cependant, vu que le nombre de personnes
inscrites a cette division a continue d'être três
elevd en 1981 et en 1982 (plus de 3000), l'enve-
loppe budgetaire de 600 millions a ete rapidement
epuisee: des le printemps 1982. Ainsi, le fonds de
chomage a de réduire sa contribution a 16%.



tttt
++.ti-tttt•syne

tit

tt tttft
tttt

-1t-t-ttt
tift+

tttt-ht- t
++++1-t
t-ttrtfttt t t

ttUTN

Par consequent,	 semble evident pourquoi 1'ARBED
envisage l'introduction du ch8mage partiel en ce
moment pr6cis6ment ... pour le cas o0 elle n'ob-
'tiendrait pas une contribution accrue de l'Etat
au financement de la DAC.

! De plus, lors de la r6cente assemblde generale des
actionnaires de l'ARBED, le president Tesch a sou-
ligne qu'en depit de la reprise de l'activité si-
derurgique au debut de cette annde les perspecti-
ves a court et a moyen terme resteraient sombres.
Dans ces conditions la seule issue possible est
de continuer l'effort de restructuration non seu-
lement dans le sens d'une amelioration des prix
de vente et d'un ajustement de l'offre et de la
demande; une diminution des coots de production
s'imposerait aussi (tb, 24.4.82: Emmanuel Tesch:
" Es gibt keine andere Ltisung als die Fortsetzung
der Iimstrukturierungsbemuhungen in Richtung auf
eine Verminderung der Produktionskosten ...").
Or, le gouvernement n'avait-il pas en 1981, justi-
fid l'augmentation de son aide financière supple-
mentaire et extraordinaire a la DAC par le motif
suivant: "Conscient de la charge exorbitante que

reprOsente pour la siderurgie le maintien de la
division anticrise au moment même 00 les difficul-
t6s rencontrées risquent de se traduire par un
accroissement des charges financi6res susceptible
de compromettre la restructuration et la moderni-
sation de l'outil sid6rurgique, le gouvernement
..." (exposé des motifs cite ci-dessus).

Entretemps les syndicate ont manifesto leur oppo-
sition au projet de l'ARBED. L'OGB-L p.ex. a pro-
pose voire r6clam6 dans sa lettre du 15.5.1982 la
Imise en oeuvre immediate des projets d'investisse-
iment promis ainsi que l'extension de la prere-
traite aux travailleurs ages de 55 ans ce qui pro-
voquerait de nombreux departs et une reduction des
effectifs de la DAC (tb,29.5.1982). La reunion
tripartite r6unie apres l'annonce de 1'ARBED êtu-
die egalement une autre proposition comsistant a
egaliser la contribution publique a la DAC avec
[les indemnit6s de chOmage partiel que l'Etat de-
vrait aux entreprises sid6rurgiques si le chOmage
partiel remplacait la DAC. Le comit6 mixte d'entre-
prise réuni le 9.6.1982 souhaite l'introduction
conjointe de ces deux mesures.	 E.K.

LIBAN.

Le droit de
cheque peuple

Voici le texte integral d'une declara-
tion de la commission episcopale fran-
caise "Justice et Paix" sur les evene-
ments recents au Liban (in: TC 14/6/82).

U T ne fois encore, Israel se signale Patten-
4,..) lion du monde. Il y a peu de .temps,
annexait le Golan. Depuis quelques mois sur-
tout, la pression s'est accentuee sur les babi7
tants de Cisjordanie. Aujourd'hui, a nou
veau des actions militaires sont dirigees con-
ire les Palestiniens du Liban.

C'est, dit-on, une riposte a I'assassinat de
representants diplomatiques a Petranger.
Mais ii n'y a pas ile commune mesure entre
un assassinat — inadmissible, en verite, quels
qu'en soient les mobiles et les auteurs — et
une action de grande envergure qui, visible-
merit, n'est pas improviste. C'est faire payer
cher le prix du sang a toute une population A
laquelle on ne petit imputer collectivement la
responsabiliti d'actions violentes : le recent
bombardment de Beyrouth fait des centai-
ne,s de morts et de blesses.

De plus, !'entree des troupes israeliennes
au Liban ne peut etre usimilee a une defense
légitime des regions frontalieres du Nord;
atteintes ou menactes par des attaques pales-
tiniennes. Malare !'intention proclamée de
respecter le territoire libanais, it s'agit bel et
bien d'une violation de frontiere et d'une
&amnion. C'est puce que Faction militaire
d'Israel est contraire , au droit international
qu'elle a 60 reprouvei, sur-le-champ, par le
President de l'Etat libanais, puis par l'ONU,
par les Chefs d'Etat reunis A Versailles et,
detrment, par le Pitaident de la Republique
tranoise.

Pour noire part, nous attirons l'attention
des catholiques de France sur plusieurs don-
Ithes importantes de la situation, relatives A
I la justice internationale :

1. Le Liban a le droit d'exister comme
pays independent, compose de citoyens
appartenant a diverges communautes cultu-
relies et religieuses, chretiens et musulmans,
sous l'autorite d'un Etat libanais souverain.
Ce- droit est menace par l'intervention
israelienne — avec ses consequences que l'on
peut craindre — comme, d'ailleurs, par toute
autre intervention d'une puissance etrangere.

2. Le peuple palestinien a, lui aussi, le
droit d'exister. Actuellement, sous diverses
contraintes, it vii en plusieurs pays. Au
Liban, it represente plus de 15 We de la popu-
lation totale ; cela ne va pas, on le sait, sans
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